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Repenser la comptabilité comme objet politique des transitions 

Edouard Jourdain 

 

Résumé : La comptabilité n’est pas un simple objet technique neutre. Elle est un outil qui a pu 

varier selon les époques et les régimes politiques, car elle donne à voir ce qui compte pour 

une société. En ne considérant que le maintien du capital financier, la comptabilité capitaliste 

n’est pas à la hauteur des enjeux contemporains, qui sont environnementaux, démocratiques 

et sociaux. En reconsidérant la notion de capital, les entreprises et les collectivités peuvent 

néanmoins redonner au réel visibilité et capacités.  

La comptabilité constitue un véritable miroir de la société dans son organisation des rapports 

de production et de consommation, ainsi que dans l’allocation du capital. Elle s’inscrit ainsi 

dans une cosmologie, voire une anthropologie, qui dépasse la simple opération entrée/sortie.  

C’est pourquoi son objet est dans le sens profond du terme politique : elle rend compte et 

informe des rapports qu’une société institue. Véritable cœur de fonctionnement de l’entreprise 

et de l’Etat, elle constitue pourtant une sorte de boîte noire dont la conception serait réservée à 

certains spécialistes se réclamant d’une neutralité scientifique qui dissimule des choix bien 

politiques. Toute tentative de changement vers une société plus écologique, plus démocratique 

et plus juste est vouée à l’échec si elle fait l’impasse sur les normes comptables.    

La normalisation comptable a plusieurs objectifs. D’un point de vue technique, elle permet la 

comparaison dans l’espace et dans le temps de la situation économique des entreprises et de 

l’Etat. La comptabilité constituant leur capacité à rendre des comptes sur leur situation, elle 

contribue à installer un climat de confiance entre les acteurs. D’un point de vue normatif, la 

normalisation comptable est un instrument de gouvernance des entreprises ou de l’Etat dans la 

mesure où elle rend compte de ce qui est valorisé : en cela, elle est un reflet de ce qui compte 

dans une société, au sens strictement économique mais aussi plus globalement au sens social 

et politique. 

Qu’est-ce que la comptabilité ? 

Les normes comptables sont la grammaire de l’économie. Les économistes, lorsqu’ils parlent 

du PIB, s’appuient sur la valeur ajoutée qui est une émanation des normes comptables. Nous 

retiendrons la définition de la comptabilité de Richard et Colette : « On définira la 

comptabilité comme un ensemble de systèmes d’information subjectifs ayant pour objet la 

mesure de la valeur des moyens et des résultats d’une entité.
1
 » Une entité peut désigner des 

acteurs très différents, allant de la famille à la multinationale en passant par l’Etat. La 

comptabilité valorise les moyens et les buts qu’elle se donne. C’est donc un système 

d’information subjectif dans la mesure où il résulte de situations singulières (géographiques, 

temporelles) au service de sujets particuliers et représentant une vision du monde particulière, 

notamment concernant la mesure de la valeur. 

La comptabilité est à la fois l’image et l’instrument de l’idéologie qui définit la gouvernance 

de l’entreprise. Jacques Richard a bien rendu compte de cette dimension en distinguant les 

types de comptabilité correspondant respectivement aux systèmes capitaliste, soviétique et 

autogestionnaire. Ce qui va être déterminant pour identifier ces différents systèmes grâce à la 
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comptabilité est le concept de résultat, issu de l’agent économique dominant et figurant dans 

le compte de résultat. Le concept de résultat varie alors de la manière suivante :  

« - dans les systèmes capitalistes, où le pouvoir dominant dans l’entreprise appartient, en règle 

générale, aux propriétaires privés apporteurs de capitaux propres (et non aux prêteurs ou au 

personnel) le résultat comptable devrait mesurer le résultat de ces propriétaires privés. » Sont 

alors incluses dans les charges les rémunérations (salaires) du personnel, les intérêts versés 

aux banques et les impôts payés à l’Etat. 

« - dans les systèmes de type soviétique où le pouvoir appartient, en général, à une 

bureaucratie d’Etat, le résultat comptable devrait représenter la ponction de valeur que cette 

bureaucratie prélève sur les entreprises.» Sont alors exclues des charges les intérêts des 

banques (toutes étatisées) et les impôts.  

« -dans les systèmes autogestionnaires où le pouvoir appartient, en principe, au personnel, le 

résultat comptable devrait mesurer l’ensemble des rémunérations qui reviennent au personnel 

de l’entreprise.
2
 » Ici les rémunérations ne sont pas des charges mais des bénéfices.    

 

 

Brève histoire politique de la comptabilité 

Les plus anciens systèmes d’écriture ont avant tout servi à une chose bien précise :  conserver 

de l’information sur des stocks gérés par une administration centralisée. C’est donc à des 

gestionnaires que l’on doit la naissance de l’écriture, c’est-à-dire à  des scribes, des 

comptables, mais aussi des devins chargés de la lecture des signes du monde. En tant 

qu’inscription de l’invisible dans le visible, l’écriture ouvrait ainsi un univers immense à 

l’ensemble des individus pour lesquels la parole et le récit étaient centraux. La comptabilité 

ajoutait au contrôle et à l’interprétation du monde, comme formidable instrument de 

signification et de pouvoir. Il convient de noter qu’elle apparaît avec l’évènement 

révolutionnaire dans l’histoire de l’humanité que constitue la naissance de l’agriculture.Avec 

cette dernière,  naît l’excédent, puis la nécessité pour les individus de stocker cet excédent. 

L’écriture est « née pour des raisons comptables, pour que l’on puisse consigner sur des 

tablettes les quantités respectivement déposées dans les greniers communs par les 

agriculteurs. Ce n’est pas un hasard si les sociétés qui n’ont pas eu besoin de développer 

l’agriculture comme les Aborigènes d’Australie et les autochtones de l’Amérique du Nord - 

parce que le gibier et les fruits suffisaient largement à couvrir leurs besoins – ont inventé la 

peinture et la musique, mais pas l’écriture.
3
 » C’est avec donc la consignation comptable 

qu’apparaissent la dette et la monnaie. Les administrateurs des temples ont ainsi « élaboré un 

système de comptabilité unique, qui, à certains égards, nous accompagne toujours très 

concrètement, puisque c’est aux Sumériens que nous devons la douzaine ou la journée de 

vingt-quatre heures. (…)  On voit aisément que la “ monnaie ”, ici, n’est en rien le produit de 

transactions commerciales. Elle a été en réalité créée par des fonctionnaires pour garder trace 

des ressources et déplacer des choses entre des services. (…)  Si les dettes étaient calculées en 

argent, elles n’avaient pas été payées en argent-en fait, on pouvait les payer avec pratiquement 

tout ce dont on disposait. Les paysans qui devaient de l’argent au temple ou au palais, ou à un 

dignitaire du temple ou du palais, payaient leurs dettes, semble-t-il, essentiellement en orge. 

C’est pourquoi fixer le taux de conversion entre l’argent et l’orge était si important. Mais il 

était parfaitement acceptable de se présenter avec des chèvres, des meubles ou du lapis-

lazuli.
4
 » La monnaie a très peu servi à l’origine comme moyen d’échange mais comme unité 
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de compte, de manière à notifier la valeur des dettes et des achats. Les échanges se faisaient 

en règle générale via un système de crédit. Ce n’est qu’exceptionnellement qu’a lieu le troc, 

notamment lorsqu’il n’existe pas de confiance préalable entre les sujets de l’échange, ou 

lorsque les systèmes monétaires s’effondrent.  

Avec l’émergence de la modernité va se constituer une distinction radicale entre le sujet et les 

objets, le sujet et la nature. Le sujet va ainsi être représenté comme une monade isolée 

pouvant passer des contrats avec d’autres sujets et ayant le pouvoir de soumettre ce qui est 

extérieur à sa volonté au nom d’une rationalité sans limite. Le sujet moderne n’est donc pas 

« pris » dans les relations et le monde qui l’« obligeaient » comme c’était le cas à l’époque 

pré-moderne. C’est dans ce contexte qu’il est possible de concevoir la propriété capitaliste, 

qui n’est pas seulement d’ordre privée mais surtout d’ordre excluante. En ce sens, elle a cette 

double fonction de se soustraire à tout lien d’obligation envers l’extérieur (nature, société, 

etc.) mais a le pouvoir de coloniser tous les domaines qu’elle peut utiliser aux fins 

d’augmenter son pouvoir. Or la comptabilité en partie double exprime et fait perdurer ce 

rapport au monde. Le premier à formaliser cette comptabilité désormais universelle est Luca 

Pacioli, dont le livre Summa de arithmetica, proportioni et proportionalita, datant de 1494 est 

devenu le livre culte de la comptabilité.  

 

Le bilan comptable de Pacioli est divisé en deux parties, avec d'un côté le passif qui englobe 

toutes les entités personnifiées qui sont des sujets, donc envers qui il y a des devoirs (à 

commencer par les propriétaires et les créditeurs), et de l’autre le passif qui est composé des 

objets constituant des moyens pouvant être utilisés de manière abusive au sens de l’abusus 

que l’on peut retrouver dans la conception juridique de la propriété moderne. Autrement dit, 

ce sont des objets qui peuvent être utilisés de façon totalement arbitraire et conçus comme de 

purs moyens (signifiant l’émergence de ce que l’on a pu appeler plus tard la rationalité 

instrumentale).  Avec la comptabilité en partie double et cette rationalité, c’est la notion même 

de capital qui va évoluer, notamment dans son rapport à la dette et à l’intérêt, notion plus que 

jamais déterminante dans le capitalisme contemporain.  

Le capital, historiquement et anthropologiquement, est le principal d'une dette. Il se réduit à 

de l’argent que l'on doit rembourser au bout d'un terme. Toute la question est alors de savoir 

ce que va représenter l’intérêt. A l’origine, l'intérêt désigne l’inter est, c'est-à-dire un lien. Il 

constituait donc une relation contractuelle passée au moment où le prêt était contracté, 

garantissant à la personne qui prêtait l'argent que s'il y avait un retard de paiement, elle aurait 

droit à une réparation. L’intérêt est donc à l’origine une réparation pour délai de 

remboursement. Il ne s’agit donc pas de l'intérêt au sens financier capitaliste (que l’on appelle 

usure au Moyen-Âge), mais bien d’un dédommagement. Avec le passage à la modernité, le 

capital va subir une transformation, puisque la notion d'usure va progressivement être 

normalisée. On va considérer le capital comme étant non seulement le principal remboursé 

mais un principal qui est capable d'émettre de l'intérêt, c’est-à-dire de générer quelque chose.  

 

Pourquoi changer de modèle comptable ? 

L’image de l’entreprise est faussée : par la seule prise en compte de la conservation du capital 

financier, on ne voit pas la destruction des capitaux naturel et humain: plus il y a exploitation 

de la ressource naturelle et humaine plus le profit (et la croissance) apparaît comme important.  

Dans cette perspective, les entreprises n’ont à être solvables que financièrement, mais pas 

socialement ou environnementalement. Les capitaux humain et environnementaux sont alors 

considérés comme des moyens et non comme des fins (pris en compte pour eux-mêmes). 



Seule la mise financière du capitaliste (capital financier) est strictement a priori protégée en 

tant que capital à conserver. Là où on voit du profit il y a en fait souvent dettes dans la mesure 

où le capital financier a été surévalué par rapport au capital humain et naturel. Cette 

conception qui consiste à assimiler capital et finance est située historiquement et 

idéologiquement. Elle est largement tributaire du fait que pour les premiers économistes 

libéraux comme Jean-Baptiste Say les ressources naturelles sont inépuisables et ne sauraient 

faire l’objet de la science économique.  

 

Reconsidérer la notion de capital 

Pour remédier à cette conception tronquée du capital, il est nécessaire de concevoir une 

comptabilité à multi-capitaux intégrés, telle que développée par Jacques Richard et Alexandre 

Rambaud avec le modèle CARE. Dans cette perspective,  « on entendra par capital une 

“chose”, matérielle ou non, offrant une potentialité d’usage, et reconnue comme devant être 

maintenue sur une certaine période de temps déterminé à l’avance. Cette définition implique 

que toutes les catégories qui vont composer un “vrai” capital devront être considérées comme 

des dettes de conservation de quelque chose et non, comme c’est généralement le cas dans la 

littérature économique, comme des actifs ou des ressources à utiliser. Exprimé en termes plus 

philosophiques, un capital est une fin en soi et non un simple moyen
5
. »  

Trois éléments sont alors nécessaires à la définition d’un capital : la préoccupation d’une 

préservation, la nature du capital (avec son niveau de conservation), et le processus de 

préservation. Contrairement aux visions économiques et comptables traditionnelles on 

admettra que les humains et certaines ressources naturelles ont des valeurs sociétales non 

instrumentales. La nature et l’être humain n’ont pas de prix mais ont un coût de maintien. Les 

capitaux, notamment humain, naturel et financier, sont alors inscrits au passif du bilan pour 

être conservés. L’utilisation (emprunt) des capitaux naturel et humain par une entreprise 

implique en effet pour elle l’obligation de les conserver (dettes écologiques et humaines) à 

l’instar du capital financier. L’usage répété des capitaux naturel et humain impliquant qu’ils 

subissent une dégradation systématique, leur coût d’usage est inscrit en tant que ressources à 

l’actif du bilan et ces actifs sont amortis systématiquement. C’est la structure du passif qui 

donne les règles du jeu pour la répartition de la valeur dans l’entreprise. Aussi le profit est ce 

qui reste une fois déduits les coûts de préservation des capitaux. Le remboursement de la dette 

est la condition à laquelle le capital sera maintenu à la fin de la période comptable. Il doit y 

avoir conservation des capitaux avant profit/distribution de dividendes. 

Dans cette perspective, une comptabilité à multicapitaux intégrés induit une gouvernance 

permettant de reconsidérer la notion même de représentation dans une perspective pluraliste. 

Le mot représentation signifie présenter à nouveau, rendre présent à nouveau, faire advenir 

dans la réalité. A la fin du moyen âge cela ne veut plus dire rendre présenter à nouveau mais 

remplacer une chose par une autre. C’est la carte qui se substitue au territoire, qui plus est une 

carte tronquée lorsqu’il s’agit du compte de résultat capitaliste. Dans une comptabilité à 

multicapitaux intégrés les représentants rendent compte de ce qui compte. Ils permettent 

notamment de définir correctement la nature des capitaux de manière à évaluer leurs coûts de 

maintien. Par exemple les représentants du personnel ou les syndicats pour les conditions de 

vie décente des travailleurs, les ONG, scientifiques, agriculteurs ou autres pour les capitaux 

naturels, etc. 
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Comptabilité et collectivités 

La comptabilité est particulièrement fondamentale pour les collectivités dans la mesure où 

elle constitue un outil permettant de rendre compte de ce qui compte sur un territoire, 

procurant ainsi les informations concernant les besoins des capitaux intégrés et donnant à voir 

l’adéquation des moyens concernant leur satisfaction. S’il est connu pour son analyse de 

l’histoire économique, Polanyi l’est moins pour ses propositions concernant la comptabilité. 

Elles nous intéressent ici dans la mesure où il intègre précisément les collectivités, et plus 

particulièrement la commune. Le modèle comptable de Karl Polanyi est particulièrement 

innovant et intéressant concernant plusieurs points : tout d’abord il conçoit un droit 

économique qui va s’inscrire dans une comptabilité qui ne se réduit pas à une comptabilité de 

caisse. Elle illustre déjà le phénomène de normalisation comptable en introduisant le droit 

conçu comme principe directeur permettant de déterminer la juste répartition des capitaux et 

leur juste valorisation. D’autre part, Polanyi accorde une place importante aux 

consommateurs, alors que les marxistes valorisent uniquement les producteurs. Avec un 

compte « commune », il valorise les deux aspects de l’individu économique : le producteur et 

le consommateur. Avec ce compte « commune », il ajoute aussi une dimension politique à la 

dimension strictement économique : les collectivités territoriales participent à l’élaboration 

économique, laissant entendre que la propriété des moyens de production n’appartient pas 

exclusivement aux travailleurs utilisant leur outil de travail. « La commune n’est pas 

seulement un organe politique, mais aussi le porteur véritable des objectifs supérieurs de la 

communauté. Les groupements fonctionnels principaux sont compétents pour les questions 

législatives et exécutives, chacun dans son domaine.
6
 » Les consommateurs sont représentés à 

la fois par la commune et par des coopératives de consommateurs afin de déterminer les 

besoins. La comptabilité concernant les coûts de production suppose alors une inscription au 

bilan du « groupement de production » et de la « commune ». « Le premier comporte tous les 

coûts qui pèsent sur le groupement de production du fait du déroulement de la production, tels 

que le travail, les matières premières, les composants divers, amortissement des moyens de 

production, usure des bâtiments, etc. Tous les coûts engendrés par le processus de production 

par les dispositions de la commune sont portés par le groupement de production au compte 

"commune". Si ces coûts ont également été inscrits au compte "groupement de production", 

ils en seront extraits avant la clôture et transférés au compte "commune".
7
 » Les salaires et le 

juste prix des biens résultent d’accords entre les groupements principaux que sont les 

groupements de production, les groupements de consommateurs et les communes. D’autre 

part, « la définition de tous les revenus de la communauté par le droit social annule 

l’économie de profit et de rentabilité dans ses fondements.
8
 » Il peut certes exister des conflits 

entre producteurs et consommateurs, mais chaque individu, en ce qu’il participe à l’économie 

est à la fois producteur et consommateur. En cela, chaque individu est avant tout un citoyen 

dans la mesure où ses arbitrages revêtent une dimension politique. En intégrant à ces 

propositions le capital naturel dont l’importance n’était pas encore bien perçue par Polanyi, 

des pistes sont ouvertes pour un chantier considérable permettant de penser une comptabilité 

digne des enjeux de la transition écologique et sociale.   
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